
P anique générale chez un géant
mondial pharmaceutique installé en
Algérie. Les rejets de produits

toxiques en mer de son unité implantée
sur la côte ouest algéroise inquiètent
sérieusement les autorités. A cela
s’ajoute ce terrain acquis «symbo-
liquement» pour la construc-
tion d’une unité de produc-
tion mais qui sert jusqu’ici
de «hangar de stockage de
médicaments».

Un jour, un sondage

OUI  

NON 

Sans opinion

Résultats du dernier sondage

Êtes-vous optimistes quant à un bon
résultat de l’équipe nationale en Gambie ?

OUI : 42,91%
NON : 48,33 %
S. OPINION : 8,76%

Pensez-vous que la nouvelle ville de Sidi Abdallah 
pourra être un pôle technologique 

dans un proche avenir ?

Déposez votre réponse sur le site du Soir d’Algérie
www.lesoirdalgerie.com

PPAlstom 
épinglée

Alstom Hydro France et
Alstom Network Suisse, ainsi
que leurs filiales, viennent d’être
exclues des projets financés par
la Banque mondiale pour une
durée de trois ans.

Il leur est reproché d’avoir ver-
sé de manière illégale 110 000
euros à une entité contrôlée par
un haut fonctionnaire zambien.

Les deux entreprises vont
rembourser 9,5 millions de dol-
lars à la Banque mondiale.

La faute 
à Clinton ?

Les alentours de la grande pla-
ce du Val d’Hydra, sur les hau-
teurs de la capitale, ont connu
ces derniers mois des travaux de
démolition et de réaménage-
ment. Ce que les mauvaises
langues n’ont pas manqué de
lier à la visite de la secrétaire
d’Etat américaine, Mme Hillary
Clinton, dont l’iti-
néraire tra-
cé devait
juste-
ment
passer
par ce
quar-
tier.

Soirperiscoop@yahoo.fr
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Panique générale

La complicité bien 
de chez nous

Trois entreprises françaises, basées à
Marseille et ayant les mêmes propriétaires,
arrivent à obtenir de gros contrats dans le
secteur du tourisme. 

L’IGF s’intéresse de près aux contrats
passés avec ces entreprises d’autant que

les fins limiers des finances pen-
sent que c’est une même et
unique entreprise qui se décline
en trois pour ne pas éveiller les
soupçons lors des appels

d’offres. Le tout, avec une com-
plicité bien de chez nous.


